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LES STRATÉGIES D'IMPLANTATION 
INDUSTRIELLE EN EUROPE 

Encore septième dans la compétition internationale des inves­
tissements directs au début de la décennie 1980, le Japon en est 
devenu l'un des acteurs majeurs. Son stock mondial d'investisse­
ments directs (IDE) a décuplé pour dépasser 626 milliards de dol­
lars en 1997 1• La montée des investissements manufacturiers, qui 
représentent environ le tiers de ce stock, a reflété l 'intemationali­
sation tardive de l'appareil productif. Entre 1983 et 1997, la part 
de la production fabriquée à l'étranger est passée de 3 % à 
12,4 %, ce qui est encore faible comparativement aux 26 o/o affi­
chés par les Etats-Unis en 1992. 

Après s'être dirigés vers l ' Asie jusqu'au début des années 
1980, les IDE des industriels japonais se sont massivement 
réorientés en direction des Etats-Unis. L'Europe, longtemps peu 
attractive (7 %, seulement, du stock des IDE manufacturiers nip­
pons en 1983), a commencé à combler son retard, à partir de 
1987, sous l'impulsion de la mise en place du grand marché. En 
1997, cette région abritait 14 % du stock des IDE manufacturiers . . 
Japonais. 

Les entreprises japonaises produisent-elles en Europe pour 
accéder aux marchés en s'appuyant sur l'excellence de leur orga­
nisation de la production ou sur la compétitivité de leur produit 
(avantages compétitifs) ou se délocalisent-elles pour tirer parti des 
avantages technologiques, humains ou capitalistiques des pays 
européens ( avantages comparatifs) ? 

1. Statistiques du ministère des Finances du Japon. 
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UNE TYPOLOGIE ORIGINALE DES INVESTISSEMENTS DJRECTS 

Entre le début des années 1980 et la fin de la décennie sui­
vante, la structure sectorielle des implantations japonaises en 
Europe s'est profondément modifiée. Les industries de transfor­
mation traditionnelles, comme le « textile » et les « métaux fer­
reux et non ferreux », qui constituaient une part importante des 
implantations, ont été nettement devancées par les industries d'as­
semblage telles les « machines électriques et électroniques » et les 
« machines mécaniques ». Par ailleurs, la comparaison entre la 
structure sectorielle mondiale des implantations japonaises et 
celle observée en Europe fait ressortir la forte spécialisation des 
implantations dans le secteur « machines » et « machines élec­
triquès et électroniques » sur le sol européen. 

Le Royaume-Uni, l'Allemagne, la France et les Pays-Bas ont 
été sélectionnés pour conduire cette étude en raison de leur carac­
tère fortement représentatif (en 1997, 75 o/o de stock d'IDE japo­
nais en Europe 1

) . Bien que les implantations japonaises se soient 
diversifiées depuis le début des années 1980, on observait encore, 
en 1997, une très forte concentration des investissements sur deux 
ou trois secteurs en Allemagne, en Grande-Bretagne et aux Pays­
Bas. Le secteur « machines électriques et électroniques » y était 
nettement dominant (plus du tiers de l'investissement direct 
manufacturier japonais). La « chimie » constituait le deuxième 
secteur vedette en Allemagne et aux Pays-Bas (plus de 25 %), 
alors que c'était le secteur« matériel de transport» qui arrivait en 
seconde position en Grande-Bretagne. En France, les investisse­
ments japonais apparaissaient moins polarisés. Face au secteur 
attractif des « machines mécaniques » (27 % des IDE en 1997), 
ceux des « machines électriques et électroniques », de la 
« chimie » et de « l'agroalimentaire » étaient groupés dans un 
peloton relativement homogène. 

La montée du poids du secteur « matériel de transport », non 
seulement en Grande-Bretagne mais aussi aux Pays-Bas et en 
France, constitue le changement le plus notable survenu depuis le 
début des années 1980. La progression des secteurs « machines 

· électriques et électroniques » aux Pays-Bas, « machines » en 
France et« chimie» en Allemagne, est également à souligner. 

Ainsi, la typologie sectorielle des IDE manufacturiers japonais 
en Europe se révèle originale, au niveau du continent comme à 

1. Dans les statistiques du ministère des Finances, l'Europe inclut non seule­
ment l'Union européenne, mais aussi la Suisse, la Russie et l'Europe de l'Est. 
Pour les questions de méthodologie statistique, consulter directement l'auteur. 
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celui des pays. Ces implantations différenciées par pays corres­
pondent à des motivations spécifiques qui vont être affinées en 
introduisant les variables du commerce extérieur et de la structure 
productive du pays d'accueil. 

« AVANTAGE COMPÉTITIF» OU « AVANTAGE COMPARATIF»? 

La logique de marché et la logique industrielle ont constitué, 
jusqu'aux années 1980, les deux courants théoriques explicatifs 
dominants de l'investissement direct étranger. Selon la première, 
une firme investissait à l'étranger pour contourner les barrières 
tarifaires ou non tarifaires, pour mieux s'adapter au marché ou 
pour prolonger la durée de vie du cycle du produit. Selon la 
seconde, la firme cherchait à optimiser son outil industriel en 
s'implantant à l 'étranger (accès aux matières premières, à la main­
d'œuvre locale ou exploitation de l'avance technologique). 
Toutefois, l'expansion très rapide des investissements directs 
internationaux à partir des années 1980, qui ont mis en jeu une 
variété sans précédent de secteurs, de pays et d'entreprises , a 
nécessité l'élaboration d'autres théories explicatives des motiva­
tions d'investissement direct. Une nouvelle conception indus­
trielle« globale», s'opposant à la structuration fournisseurs/clients, 
sous-traitants/donneurs d'ordre et conception/fabrication/commer­
cialisation, contraindrait les firmes à tenir des positions fermes sur 
de très larges marchés. Au sein du courant théorique « global », 
J .-L. Muchielli a souligné la dynamique qui relie les « avantages 
compétitifs » propres à l'entreprise et les « avantages comparatifs » 
du pays d'accueil. Mais ceci exclut-il le fait qu'il existe une moti­
vation dominante d'implantation propre à chaque pays ou à 
chaque secteur ? 

Afin d'apporter des éléments de réponse à cette interrogation, 
on testera s'il existe une corrélation entre les structures secto­
rielles des exportations et celles des IDE manufacturiers japonais à 
destination des quatre pays européens. Pour vérifier l'hypothèse 
d'une substitution des exportations par les investissements directs, 
on calculera la corrélation reliant les deux structures (régression 
de la structure des exportations japonaises sur la structure des IDE 

manufacturiers nippons) en 1983 et en 1997, ainsi qu'en 1983 
pour ]es exportations et en 1997 pour les IDE. Si la corrélation se 
révélait positive dans le premier cas (années identiques), on pour­
rait avancer deux types hypothèses : soit les IDE ne se substituent 
pas aux exportations et contribuent essentiellement à l'accroisse­
ment des parts de marché de la firme, soit la substitution s 'est 
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opérée de façon proportionnellement égale dans tous les secteurs. 
Si la corrélation était positive dans le second cas, cela tendrait à 
accréditer la thèse de la substituabilité des exportations par les 
investissements directs. 

Les résultats empiriques font apparaître, en 1983, une absence 
totale de corrélation entre les structures d'exportations et d'IDE 
japonais en France et aux Pays-Bas, ainsi qu'une corrélation très 
significative au Royaume-Uni et moyenne en Allemagne. En 
1997, la corrélation est très élevée au Royaume-Uni et apparaît 
assez nettement aux Pays-Bas . Celle-ci demeure moyenne en 
Allemagne et inexistante en France (tableau 1). 

Lorsque la régression est opérée avec les données 1983 pour 
l'exportation et les données 1997 pour les investissements directs, 
la corrélation est très significative au Royaume-Uni et assez signi­
ficative en Allemagne et aux Pays-Bas. 

Même si ces résultats doivent être interprétés avec beaucoup 
de précaution, compte tenu du niveau d'agrégation sectoriel et du 
manque de fiabilité des données d'investissement direct, le fait 
que la corrélation entre les données d'IDE et d'exportations en 
Grande-Bretagne se renforce entre 1983 et 1997 va dans le sens 
de l'exploitation de l'avantage compétitif de la firme; les investis­
sements directs étant effectués en complément des exportations. 
La forte corrélation observée en Grande-Bretagne entre les don­
nées de stock d'IDE en 1997 (résultat d ' une stratégie construite 
d'investissements directs sur une longue période) et les données 
d'exportations en 1983 pourrait aller dans le sens de l'hypothèse 
de substitution des exportations par les investissements directs. En 
Allemagne, l'amélioration de la qualité de la corrélation, qui 
apparaît lorsque l'on régresse les données d'exportations de 1983 
sur les données 1997 de stocks d 'IDE, semble correspondre à une 
stratégie de substitution. 

Aux Pays-Bas, on passe d'une situation d'absence de corréla­
tion à celle d'une corrélation significative. Une explication peut 
être avancée. Elle repose sur la spécialisation très forte de l 'indus­
trie hollandaise autour des deux secteurs « électronique » et 
« pétrole », ainsi que sur l'attrait de certaines lois fiscales qui 
aurait poussé les firmes étrangères à y établir les services finan­
ciers de leur pôle européen. En début de période, les firmes japo­
naises auraient surtout cherché à exploiter les avantages 
comparatifs de l'économie hollandaise. Dans un second temps, les 
entreprises de l'archipel pourraient avoir cherché à valoriser leurs 
avantages compétitifs et à prévenir les risques de protectionnisme 
liés à la mise en place du grand marché . Par ailleurs, le poids 
important des secteurs de service dans les IDE nippons aux Pays-
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Bas, exclus du champ de l'étude, perturbe le résultat. Dans le cas 
de la France, la quasi-absence de corrélations trouve une première 
explication dans la politique protectionniste appliquée à l'égard 
des investissements japonais jusqu'au début des années 1990, 
notamment vis-à-vis du secteur des « matériels de transport». 

Outre la structure sectorielle des exportations nippones qui 
reflète l'avantage « compétitif » des firmes, celle du système pro­
ductif local pourrait également avoir une incidence sur les déci­
sions d'investissement. En effet, si l'on suppose que la structure 
sectorielle productive d'un pays reflète ses avantages comparatifs, 
la structure sectorielle des IDE dans ce pays pourrait s'en rappro­
cher de façon à tirer profit des avantages comparatifs du pays 
d'accueil, qu'ils soient humains, technologiques ou matériels 
( accès aux matières premières, infrastructures). 

Les calculs de régression de la structure sectorielle des IDE sur 
celle de la production, que ce soit en 1983 ou en 1997 pour les 
deux variables, ou en fin de période pour l'IDE et en début de 
période pour la production, font apparaître une absence de corré­
lation entre les deux variables. La faible corrélation qui apparaît 
dans le cas de l'Allemagne pour la période la plus récente est dif­
ficile à interpréter car les années disponibles pour les statistiques 
de production et d'investissements directs ne correspondent pas, 
respectivement 1993 et 1997 (tableau 2). 

L'observation détaillée des séries sectorielles d'IDE et de pro­
duction montre que, dans aucun des pays européens, le secteur 
dominant du système productif du pays d'accueil n'attire la part la 
plus élevée d'investissements directs. Mais, si l'on s'intéresse aux 
trois premiers secteurs de production, on constate qu'environ un 
secteur par pays fait également partie des trois premiers secteurs 
d'investissement direct. On peut citer le cas de la « chimie » aux 
Pays-Bas, de « l'agroalimentaire » en France et, dans une moindre 
mesure, du « matériel de transport » en Grande-Bretagne et des 
« machines » en Allemagne. Ces secteurs sont reconnus comme des 
pôles traditionnels d'excellence du pays d'accueil. Le secteur 
« automobile » britannique constitue un cas un peu à part puisque, 
durant les années 1980, ce secteur, longtemps compétitif, a été mis 
en liquidation. Il a attiré les investisseurs japonais qui ont saisi l'op­
portunité de prendre pied sur le sol européen, alors que les grands 
pays producteurs, Allemagne, France et Italie, s'y opposaient. 

D'après ces résultats, il apparaîtrait que la sélection sectorielle 
des investissements directs ne serait pas liée au ciblage sectoriel 
systématique de la spécialisation productive du pays d ' accueil. 
Mais la part relativement importante occupée par certains pôles 
d'excellence de la production des quatre pays européens dans les 
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investissements directs japonais vient nuancer cette affirmation. Par 
ailleurs, hormis en Grande-Bretagne, les investisseurs nippons ont 
eu longtemps du mal à s'implanter en Europe dans de nombreux 
secteurs tant les politiques vis-à-vis de leurs IDE étaient restrictives. 

L'analyse macro-sectorielle ne permet guère d'aller plus loin 
dans la recherche des motivations d'implantation sous l'angle de 
l'avantage compétitif des firmes et de l'avantage comparatif des 
pays d'accueil. Des enquêtes, notamment celles menées chaque 
année par l'Exim Bank, permettent de mieux cerner les choix des 
zones géographiques d'implantation des firmes japonaises et 
d'appréhender leur stratégie à moyen et à long terme. 

L'ATTRAIT PROGRESSIF DU MARCHÉ EUROPÉEN 

L'enquête de l'Exim Bank, conduite en 1998, montre que près 
de sept industriels japonais sur dix continuaient d'investir en 
Europe dans le but de maintenir ou d'accroître leur part de marché 
local 1

• L'optique du « marché » et non pas celle de la « base de 
production» prédominait dans la motivation de délocaliser la pro­
duction en Europe, puisque moins de 3 % des firmes envisa­
geaient de réexporter leur production européenne vers le Japon et 
environ 1 % vers les pays tiers. D'après ces résultats, l'avantage 
compétitif des entreprises serait déterminant, l'avantage compara­
tif du pays se limitant essentiellement à la taille de son marché 
pour le produit concerné. 

TABLEAU 3: LES VENTES DES FILIALES JAPONAISES 
DANS LE MONDE PAR DESTINATION EN 1998 (EN %) 

Ventes Ventes Ventes 
dans la région au Japon hors région 

et hors Japon 

Dornes- Intra-
tiques régionales 

Union européenne 67,8 21,2 4,1 6,9 
Etats-Unis - Canada 84,2 6,4 5 ,4 4 
ASEAN 62,4 6,1 16,4 15,1 
NPI 48 ,8 17,2 13,5 20,5 
Chine 61 ,4 6,8 25,6 6,2 

Source : Exim Review, vol. 19, number 1, May 1999, p. 36. 

1. Dans cette enquête sur les entreprises manufacturières, les multi-réponses 
donnent un total supérieur à 1 OO % . 
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Les ventes des filiales européennes des entreprises nippones 
sont absorbées à hauteur de 68 % par le pays d'accueil de l'inves­
tissement et de 89 % par l'Union européenne. En Amérique du 
Nord, le même phénomène est observé puisque près de 91 % des 
produits fabriqués par les filiales japonaises y sont écoulés, dont 
84 % aux Etats-Unis (tableau 3). 

La part élevée des ventes intra-régionales des filiales japonaises 
implantées en Europe (21 %) traduit une stratégie d'implantation qui 
tire parti des synergies de la région. D'ailleurs, une enquête de 
l 'Exim Bank a montré que les intégrations régionales (Accord de 
libre-échange asiatique - AFTA, Accord de libre-échange nord-améri­
cain - NAFTA, Accord de libre-échange des pays d'Amérique latine 
- MERCOSUR, Union européenne) suscitaient de l'intérêt chez plus de 
75 % des investisseurs de l'archipel. C'est pourquoi l'Union euro­
péenne se situait largement en tête, avec près de 70 % de réponses 
positives, suivie par l'AFTA (30,6 %), le NAFTA (27,1 o/o) et le MERCO­

SUR (8 ,2 % ). Les industriels du secteur « machines électriques et 
électroniques» se montrent les plus intéressés par l'intégration euro­
péenne, suivis par ceux du secteur« chimie» et« automobile». 

Les dirigeants des filiales japonaises en Europe pensent que 
l'intégration va accroître fortement la concurrence entre les entre­
prises. La survie à terme passera par l'augmentation des perfor­
mances de production et de marketing. De nouveaux réseaux 
intra-européens (approvisionnement, distribution ... ) devront être 
établis. Par ailleurs, la convergence des prix entre les pays euro­
péens, liée à l'intégration et à l'introduction de l'euro, nécessitera 
de revoir toutes les politiques de prix. Les stratégies devront être 
conçues sur la base de l'Europe tout entière et non sur celle d'un 
pays en particulier, ce qui rendra possible la rationalisation de la 
gestion financière. L'approfondissement de l'intégration euro­
péenne aura, donc, d'importantes répercussions sur la stratégie 
d'implantation et de développement des filiales nippones. 

Durant la décennie 1990, l'attrait de l'Europe s'est accru. Il 
devrait se maintenir à l'aube du prochain millénaire, car la part 
représentée par l'Europe dans les intentions d'accroissement des 
IDE industriels mondiaux à moyen terme (horizon trois ans) est 
passée de 9,3 % en 1995 à 16,6 % en 1999. Les industriels nip­
pons des secteurs « chimie » et « pièces détachées automobiles » 
sont les plus nombreux à souhaiter augmenter leurs investisse­
ments en Europe. Comme par le passé, la motivation du maintien 
des parts de marché semble devoir rester dominante (71 % des 
réponses), mais celle d'explorer de nouveaux marchés (45 % en 
1999, contre 32 % en 1998) pourrait témoigner d'un regain d'inté­
rêt pour la région à la période charnière de son passage à l'euro. 
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CONCLUSION 

Au cours de l'année fiscale 1999 (achevée fin mars 2000), les 
industriels japonais ont dirigé 37 % de leurs IDE manufacturiers 
vers l'Europe, 46 % vers les Etats-Unis, l'Asie n'en accueillant 
que 10 % . Le positionnement des trois zones géographiques, 
observé à travers ces chiffres, reflète un certain rééquilibrage en 
direction de l'Europe. Toutefois, c'est grâce à la forte attractivité 
du sol européen pour les investissements directs « hors secteur 
manufacturier » que ! 'Europe a été propulsée au rang de première 
destination mondiale des IDE japonais en 1999, pour la deuxième 
année consécutive. 

L'intérêt des investisseurs japonais envers l'Europe monte en 
puissance depuis les années 1980, si bien que les bons scores 
européens de 1998 et 1999 ne sont pas purement conjoncturels. 
Cet intérêt des investisseurs nippons a connu deux phases d' accé­
lération : 1987-1990, avant la mise en place du grand marché et la 
période actuelle (1998-2000) qui précède la mise en circulation de 
l'euro. Mais, compte tenu du retard pris par le pôle européen, 
l'équilibrage des stocks d 'IDE industriels japonais entre 
l'Amérique du Nord, l'Asie et l'Europe ne semble pas près de se 
réaliser; d'autant plus qu'aucun pays européen n'apparaît dans les 
dix destinations d'investissements directs les plus prometteuses à 
long terme et que seule la Grande-Bretagne figure régulièrement 
dans le peloton mondial des dix premières destinations d'investis­
sements à moyen terme. 

La quasi-absence des pays européens parmi les destinations 
« prometteuses » des investissements directs japonais, pourrait 
refléter des anticipations de forte concurrence locale et de crois­
sance modérée des marchés. Après l'accélération actuelle du 
rythme d'investissements qui permettra de mieux tirer parti de 
l'avantage comparatif de l'unification monétaire et des synergies 
de l'intégration, les investisseurs nippons poutTaient entrer dans 
une nouvelle phase de prudence et de ralentissement des projets 
d'investissements directs manufacturiers en Europe, d'autant plus 
que les perspectives de développement de la Chine et de retour à 
une croissance rapide des marchés asiatiques sont anticipées. 
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